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> Brent daté
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111,93 $/b

Pétrole brut :  
12,5 % soit 2,1 Mt 

Gazole/Fioul dom. :  
33,7 % soit 3,2 Mt

108,60 $/b

Baisse 
de 5,1 % 
du prix TTC sur un 
mois et de 7,9 %  
du prix HT.

Au total, les livraisons  
de produits pétroliers sont 
estimées à 39,7 millions de 
tonnes en cumul sur 2022,  
en hausse de 4,6 % sur 2021.

PART DES 
IMPORTATIONS 

EN PROVENANCE DE 
RUSSIE - JANV. - MAI 2022

>

>

IMPORTATIONS 
DE PÉTROLE 
BRUT

+ 40,8 %+ 4,6 %

en mai 2022
par rapport à mai 2021

FRANCE

(- 8,8 % 
sur 1 mois)

(- 7,8 % sur 1 mois)

Hausse de 1,4 Mb/j 
à 100,54 Mb/j 

Sources : AIE, Reuters, SDES, Meteo France, DGDDI, CPDP.

CLIMAT
JUILLET 2022

Les températures 
ont été supérieures 

de 2 °C 
aux normales 
saisonnières
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>  Événements en France et dans le monde
FRANCE

11 JUILLET 2022
POINTS DE RECHARGE
Le nombre de points de recharge pour les 
véhicules électriques ouverts au public 
est de 64 546 au 30 juin 2022, soit une 
hausse de 48 % sur un an, selon les chiffres 
publiés par l’Avere-France et établis à 
partir de données de Gireve. Depuis le 
début de cette année, 4 084 nouvelles 
stations représentant 10 879 points 
de recharge ouverts au public ont été 
déployées. Fin 2021, le nombre de points 
ouverts au public s’établissait à 53 667. 
Les trois régions les mieux pourvues en 
infrastructures de recharge publiques sont 
l’Île-de-France (12 229 points), Auvergne 
Rhône-Alpes (7 644 points) et l’Occita-
nie (6 315 points). Enfin, 38 % des points 
disponibles sont implantés dans les 
parkings, 30 % dans les commerces, 28 % 
sur la voirie et 3 % dans les entreprises. 
Environ 90 % des points comptabilisés ont 
une puissance inférieure ou égale à 22 kW 
et seulement 3 % une puissance comprise 
entre 150 et 350 kW. Selon Enedis, le 
nombre de points de recharge pour VE 
en France, publics et privés, dépassait le 
million d’unités au 30 juin dernier.

13 JUILLET 2022 RAFFINERIE
L’autorisation d’exploitation de la bioraf-
finerie de TotalEnergies à La Mède 
(Bouches-du-Rhône) a été confirmée 
par la justice. Le tribunal administra-
tif de Marseille a considéré que l’arrêté 
préfectoral de la raffinerie de la Mède, se 
basant sur la nouvelle étude d’impact de 
TotalEnergies, était régularisé. Le groupe a 
estimé auprès de l'AFP que « ce jugement 
permet à la bioraffinerie de poursuivre son 
exploitation avec une grande diversité de 
matières premières, aussi bien l'huile de 
colza que les déchets issus de l’écono-
mie circulaire (huiles de cuisson usagées, 
graisses animales) ».

18 JUILLET 2022
ÉCONOMIES D’ÉNERGIE
Perifem, la fédération professionnelle qui 
regroupe plusieurs acteurs majeurs de 
la grande distribution, comme E.Leclerc 
ou Picard, ainsi que leurs fournisseurs 
a annoncé un protocole commun pour 
réaliser des économies d’énergie. Mis 
en place le 15 octobre prochain, il doit 
permettre de servir de base aux autres 
fédérations du commerce et de la distribu-
tion. Parmi les mesures décidées figurent : 
la coupure des enseignes lumineuses des 
magasins dès leur fermeture, la diminu-

tion de l’éclairage de 50 % avant l’arrivée 
des clients, la baisse de l’éclairage de 
30 % aux heures d’ouverture pendant les 
périodes critiques de consommation, le 
décalage dans le temps de la production 
de glace et la coupure du renouvellement 
de l’air la nuit. La température pourrait 
également être baissée à 17 degrés en cas 
de demande des autorités. L’objectif de 
ces mesures est également financier alors 
que l’électricité peut représenter jusqu’à 
30 % du résultat net des enseignes.

22 JUILLET 2022
PRIX DES CARBURANTS
Le groupe TotalEnergies a décidé de 
réduire les prix de ses carburants. 
Ainsi, du 1er septembre au 1er novembre, 
TotalEnergies baissera le prix des carbu-
rants pétroliers vendus en stations de 
20 centimes par litre, puis de 10 cts/l 
jusqu’au 31 décembre. Ces baisses 
s’appliqueront dès le premier litre acheté, 
sans limite de montant, pour tous les 
carburants pétroliers vendus en station.
Opposé à une taxe sur les surprofits des 
grands groupes, le ministre de l’économie 
Bruno Lemaire a indiqué que la remise 
consentie par TotalEnergies représen-
tait une part significative des bénéfices 
liés aux raffineries françaises du groupe.

24 JUILLET 2022
ÉCONOMIES D’ÉNERGIE
À l’occasion d’une interview au JDD, 
Agnès Pannier-Runacher, la ministre de 
la Transition énergétique a annoncé de 
futurs décrets pour obliger les magasins 
climatisés à fermer leurs portes et à 
réduire la publicité lumineuse la nuit, s'ins-
pirant en grande partie pour la publicité 
d'une réglementation déjà existante mais 
mal appliquée.

25 JUILLET 2022
ÉCONOMIES D’ÉNERGIE
Pour demander aux Français de faire des 
efforts sur leur consommation d’énergie, 
les “grands” acteurs se doivent d’être 
exemplaires. À ce titre, la Première 
ministre, Elisabeth Borne, a adressé à l’en-
semble du gouvernement une circulaire 
« les enjoignant de demander aux admi-
nistrations dont ils ont la tutelle qu’elles 
soient exemplaires en matière de sobriété 
énergétique ». L’objectif que s’est fixé la 
Première ministre est une réduction de 
10 % de la consommation d’énergie en 
France d’ici deux ans. En d’autres termes, 
les ministres sont appelés à réduire leur 
consommation d’énergie et leur dépen-
dance aux énergies fossiles.

26 JUILLET 2022 PLFR 2022
Le projet de Loi de Finances rectificative 
pour 2022 a été adopté par les députés par 
293 voix pour, 146 contre et 16 abstentions.
Dans le cadre de ce texte, les députés 
ont ainsi voté un soutien de 230 millions 
d’euros pour aider les ménages français à 
payer leur facture de chauffage au fioul. 
S’agissant du prolongement du bouclier 
tarifaire concernant les tarifs réglementés 
de vente du gaz (TRV), celui-ci sera bien 
prolongé jusqu’à la fin de cette année. 
Certains députés ont posé la question 
de pouvoir le prolonger au moins jusqu’à 
la fin de l’hiver, autrement dit fin mars. 
« Nous verrons où nous en sommes à la fin 
de l’année 2022 », a simplement répondu 
le ministre de l’Économie et des Finances, 
Bruno Le Maire. 
Parmi les autres mesures adoptées, les 
députés ont également approuvé un 
article concernant le report d’un an du 
dispositif devant mettre fin au tarif réduit 
pour le gazole non routier. Lors de la 
séance publique, les députés ont aussi 
validé une aide de 15 M€ pour les petites 
stations-service. Et ils ont également 
validé les crédits nécessaires à la renatio-
nalisation d’EDF, estimée à 9,7 milliards 
d’euros.

26 JUILLET 2022
STATIONS-SERVICE
Les Français peuvent se réjouir du 
nouveau coup de pouce annoncé par le 
groupe TotalEnergies. Si elle s’applique 
au réseau du groupe, qui compte 3 500 
stations en France (sur quelques 11 000 
stations), il est aujourd’hui très difficile 
pour les petites stations indépendantes, à 
la rentabilité déjà très fragile, de pouvoir 
suivre un tel élan. Les députés se sont 
emparés de la question en déposant le 23 
juillet un amendement, adopté le 25 juillet, 
proposant une aide 15 millions d’euros 
destinée à ces petits commerces et qui 
a vocation à être répercutée sur le prix 
des carburants à la pompe. « L’objectif 
est de tendre vers un prix du carburant 
qui soit sensiblement le même partout en 
France, et nous ne pourrons nous déclarer 
pleinement satisfaits que lorsqu’il aura 
été atteint », a expliqué le député Vincent 
Descoeur, qui a défendu le texte lors de 
l’examen du projet de Loi de Finances 
rectificative pour 2022. 

29 JUILLET 2022 SOCIÉTÉS
Après avoir annoncé un bénéfice net de 
5 milliards d'euros au premier semestre, 
contre 2,3 milliards un an plus tôt, le 
groupe français Engie a indiqué qu’il 
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allait mettre en place deux mesures pour 
soutenir le pouvoir d’achat de ses clients. 
La première prendra la forme d’une remise 
de 100 euros pour 880 000 clients parti-
culiers qui bénéficient du chèque énergie. 
L’aide sera versée en novembre 2022 pour 
un coût total de 90 millions d’euros. Le 
second geste du groupe sera à destination 
des PME et ETI. Un fonds de 60 millions 
d’euros va être créé pour leur éviter de 
présenter des garanties pour la contrac-
tualisation de leur fourniture d’énergie.

1er AOÛT 2022 LÉGISLATION
Les potentiels désaccords entre 
députés et sénateurs n’auront finale-
ment pas été si profonds pour renvoyer 
en 2e lecture le projet de loi sur les 
mesures de soutien du pouvoir d’achat 
des Français. Réunis lundi 1er août en 
commission mixte paritaire (CMP), les 
parlementaires ont en effet trouvé un 
accord sur un projet de texte, qui sera 
désormais adopté définitivement à 
l’Assemblée nationale puis au Sénat. 
Ainsi, concernant le volet de la souve-
raineté énergétique, les parlementaires 
se sont accordés pour limiter la durée 
des dispositifs exceptionnels pour 
l'approvisionnement de la France en gaz 
à quatre ans. La CMP a également acté 
le gel du plafond de l’Arenh jusqu’en 
2025, l’interdiction des coupures 
d’électricité, y compris pour impayés, 
en l’absence de réductions de puissance 
préalables ; la consolidation de l’infor-
mation des consommateurs de gaz et 
d’électricité ; l’évaluation de l’efficacité 
du bouclier tarifaire sur les collectivi-
tés territoriales et leurs groupements 
et de l’opportunité de le consolider. Le 
Sénat est également satisfait de voir sa 
proposition pour accélérer le dévelop-
pement des projets de biogaz retenue 
en CMP. L’amendement vise en effet à 
simplifier les normes applicables aux 
projets de biogaz et accélérer la réso-
lution des contentieux. Aujourd’hui, 
1 200 projets sont en attente.

3 AOÛT 2022 PLFR 2022
Après 2 jours de débats, le Sénat a voté 
en première lecture le projet de Loi de 
Finances rectificative pour 2022 à 225 
voix pour et 101 contre. En premier lieu, 
les sénateurs ont voté la prolongation 
du bouclier tarifaire sur les tarifs régle-
mentés de vente du gaz (TRV) jusqu’à la 
fin de cette année. De plus, la remise sur 
les prix des carburants de 30 centimes 
par litre en septembre et octobre puis 
de 10 cts/l en novembre-décembre a 

été validée. L'enveloppe de l'aide à la 
pompe est fixée à 4,4 milliards d'euros 
et englobe une aide de 15 millions 
d’euros pour les petites stations-service 
indépendantes, y compris celle créées à 
l’initiative des collectivités, a confirmé 
le gouvernement. Les sénateurs ont 
également approuvé le report d’un an 
de la fin du tarif réduit pour le gazole 
non routier. 
Pour le chauffage au fioul, une aide 
exceptionnelle de 230 millions d’euros 
a été votée pour les ménages modestes 
encore chauffés au fioul. Enfin, le 
transfert d’une fraction de la taxe 
intérieure de consommation sur les 
produits énergétiques aux collectivi-
tés ayant conclu un contrat de relance 
et de transition écologique avec l'État 
a été voté. Cette fraction est calculée 
de manière à ce que le montant versé 
à chaque collectivité concernée s’élève 
à 10 € par habitant. De même, les 
députés, les sénateurs ont validé un 
budget de 9,7 milliards d’euros pour 
financer la renationalisation d’EDF.

3-4 AOÛT 2022 LÉGISLATION
Le calendrier a été très serré mais l’objec-
tif du gouvernement de faire adopter les 
deux projets de loi portant les mesures de 
soutien au pouvoir d’achat des Français 
avant la pause estivale des parlemen-
taires aura été tenu. Après l’accord trouvé 
en Commission mixte paritaire (CMP), 
le projet de Loi sur les mesures pour la 
protection du pouvoir d’achat a été défini-
tivement adopté le 3 août par les députés 
puis par les sénateurs. Le projet de Loi de 
Finances rectificative pour 2022 a suivi le 
même chemin : après un accord en CMP, 
le texte a été adopté le 4 août par les deux 
assemblées.

5-8 AOÛT 2022
CONSEIL CONSTITUTIONNEL
Lundi 8 août 2022, le Conseil consti-
tutionnel a été saisi, en application de 
l’article 61, alinéa 2 de la Constitution, 
par plus de soixante sénateurs et, 
vendredi 5 août 2022, par plus de 
soixante députés, au sujet de la Loi 
de Finances rectificative pour 2022.

10 AOÛT 2022
PERMIS DE RECHERCHE
Le permis exclusif de recherches de mines 
d'hydrocarbures conventionnels liquides 
ou gazeux, d’IPC Petroleum France à 
Plivot (Marne), dit « Permis de Plivot », 
a été prolongé jusqu'au 31 octobre 2025 
par un arrêté du ministre de l'Économie, 

et du ministre de la Transition énergé-
tique. L’autorisation qui s’était achevée 
le 30 octobre 2020 était en attente de 
prolongation depuis. Le permis concerne 
une zone de 198 km2 où IPC Petroleum 
souhaite rechercher des réservoirs 
d’hydrocarbures dans les niveaux géolo-
giques du Rhétien par le biais de forages. 

EUROPE
15 JUILLET 2022 HONGRIE
La Hongrie est dans le collimateur de la 
Commission européenne pour avoir établi 
une discrimination selon la nationalité 
pour sa politique d’aide aux carburants. 
« La Hongrie impose des prix des carbu-
rants différents pour les véhicules munis 
d'une plaque d'immatriculation étrangère 
et pour ceux munis d 'une plaque 
d'immatriculation hongroise », a indiqué la 
Commission. Les véhicules hongrois béné-
ficient ainsi de prix des carburants « infé-
rieurs de 60 à 70 % » aux prix facturés 
aux automobilistes étrangers, selon la 
Commission. Le plafonnement des prix 
a été introduit par le gouvernement de 
Viktor Orban en novembre, mais c’est 
seulement depuis mai qu’il est réservé aux 
véhicules immatriculés en Hongrie. Cette 
différenciation des tarifs a été justifiée 
par la volonté d'empêcher le tourisme 
à la pompe transfrontalier, mais il n’en 
reste pas moins interdit par les règles du 
marché unique, qui prohibe toute diffé-
rence de traitement basé sur la nationalité.

19 JUILLET 2022 ALLEMAGNE
Le gouvernement allemand a entériné 
les décisions d’implantation pour quatre 
terminaux méthaniers (Floating storage 
regasification unit, FSRU), qui seront 
loués par Berlin, et envisage de s’appuyer 
sur un 5e FSRU privé. Deux navires sont 
déjà disponibles cette année et devraient 
être mis en service à Wilhelmshaven et 
Brunsbüttel fin 2022/début 2023. Deux 
autres navires pourraient être disponibles 
d’ici la fin de 2023, l’un à Stade et l’autre 
à Lubmin. C’est également à Lubmin que 
la construction, par un consortium privé, 
d’un 5e FSRU est envisagée d’ici la fin de 
l’année 2022.

21 JUILLET 2022
RUSSIE/ALLEMAGNE
Après 10 journées de maintenance, le 
gazoduc russe Nord Stream a été remis 
en service, a annoncé le gestionnaire 
allemand du réseau de transport. Selon 
les capacités réservées auprès du GRT, qui 
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